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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 portant adaptation de règles de procédure 

pénale sur le fondement de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire 

face à l’épidémie de covid-19 

Chapitre Ier : Dispositions générales 

­ Article 5 

Par dérogation à l'article 706-71 du code de procédure pénale, il peut être recouru à un moyen de 

télécommunication audiovisuelle devant l'ensemble des juridictions pénales, autres que les juridictions 

criminelles, sans qu'il soit nécessaire de recueillir l'accord des parties. 

 

En cas d'impossibilité technique ou matérielle de recourir à un tel moyen, le juge peut décider d'utiliser tout autre 

moyen de communication électronique, y compris téléphonique, permettant de s'assurer de la qualité de la 

transmission, de l'identité des personnes et de garantir la confidentialité des échanges entre les parties et leurs 

avocats. Le juge s'assure à tout instant du bon déroulement des débats et le greffe dresse le procès-verbal des 

opérations effectuées. 

 

Dans les cas prévus au présent article, le juge organise et conduit la procédure en veillant au respect des droits de 

la défense et en garantissant le caractère contradictoire des débats. 
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de 

covid-19  

­ Article 11 

I. - Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 

ordonnances, dans un délai de trois mois à compter de la publication de la présente loi, toute mesure, pouvant 

entrer en vigueur, si nécessaire, à compter du 12 mars 2020, relevant du domaine de la loi et, le cas échéant, à les 

étendre et à les adapter aux collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution : 

[…] 

 

2° Afin de faire face aux conséquences, notamment de nature administrative ou juridictionnelle, de la propagation 

de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation, toute mesure : 

a) Adaptant les délais et procédures applicables au dépôt et au traitement des déclarations et demandes présentées 

aux autorités administratives, les délais et les modalités de consultation du public ou de toute instance ou autorité, 

préalables à la prise d'une décision par une autorité administrative et, le cas échéant, les délais dans lesquels cette 

décision peut ou doit être prise ou peut naitre ainsi que les délais de réalisation par toute personne de contrôles, 

travaux et prescriptions de toute nature imposées par les lois et règlements, à moins que ceux-ci ne résultent d'une 

décision de justice ; 

b) Adaptant, interrompant, suspendant ou reportant le terme des délais prévus à peine de nullité, caducité, 

forclusion, prescription, inopposabilité, déchéance d'un droit, fin d'un agrément ou d'une autorisation ou cessation 

d'une mesure, à l'exception des mesures privatives de liberté et des sanctions. Ces mesures sont rendues 

applicables à compter du 12 mars 2020 et ne peuvent excéder de plus de trois mois la fin des mesures de police 

administrative prises par le Gouvernement pour ralentir la propagation de l'épidémie de covid-19 ; 

c) Adaptant, aux seules fins de limiter la propagation de l'épidémie de covid-19 parmi les personnes 

participant à la conduite et au déroulement des instances, les règles relatives à la compétence territoriale et 

aux formations de jugement des juridictions de l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire ainsi que les 

règles relatives aux délais de procédure et de jugement, à la publicité des audiences et à leur tenue, au 

recours à la visioconférence devant ces juridictions et aux modalités de saisine de la juridiction et 

d'organisation du contradictoire devant les juridictions ; 

d) Adaptant, aux seules fins de limiter la propagation de l'épidémie de covid-19 parmi les personnes participant à 

ces procédures, les règles relatives au déroulement des gardes à vue, pour permettre l'intervention à distance de 

l'avocat et la prolongation de ces mesures pour au plus la durée légalement prévue sans présentation de la personne 

devant le magistrat compétent, et les règles relatives au déroulement et à la durée des détentions provisoires et des 

assignations à résidence sous surveillance électronique, pour permettre l'allongement des délais au cours de 

l'instruction et en matière d'audiencement, pour une durée proportionnée à celle de droit commun et ne pouvant 

excéder trois mois en matière délictuelle et six mois en appel ou en matière criminelle, et la prolongation de ces 

mesures au vu des seules réquisitions écrites du parquet et des observations écrites de la personne et de son avocat 

; 

e) Aménageant aux seules fins de limiter la propagation de l'épidémie de covid-19 parmi les personnes participant 

ou impliquées dans ces procédures, d'une part, les règles relatives à l'exécution et l'application des peines 

privatives de liberté pour assouplir les modalités d'affectation des détenus dans les établissements pénitentiaires 

ainsi que les modalités d'exécution des fins de peine et, d'autre part, les règles relatives à l'exécution des mesures 

de placement et autres mesures éducatives prises en application de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 

relative à l'enfance délinquante ; 

 

 […] 

 

II. - Les projets d'ordonnance pris sur le fondement du présent article sont dispensés de toute consultation 

obligatoire prévue par une disposition législative ou réglementaire. 

III. - Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de deux mois à compter de la 

publication de chaque ordonnance. 
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2. Ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 portant adaptation de règles de 

procédure pénale sur le fondement de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 

d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 

­ Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance  

Monsieur le Président de la République, 

Prise en application de l'habilitation prévue par les b, c, d et e du 2° de l'article 11 de la loi n° 2020-290 du 23 

mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, la présente ordonnance vient édicter les mesures 

nécessaires à l'adaptation de la procédure pénale rendues indispensables pour faire face aux conséquences de la 

propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation. 

[…] 

L'article 5 généralise la possibilité de recourir à la visioconférence, prévue à l'article 706-71 du code de procédure 

pénale, le cas échéant par tout autre moyen de communication électronique, y compris téléphonique, devant 

l'ensemble des juridictions pénales, autres que les juridictions criminelles, sans qu'il soit nécessaire de recueillir 

l'accord des parties, et donc y compris en cas de désaccord de l'une d'entre elles. 

Le deuxième chapitre de la présente ordonnance est relatif à la compétence des juridictions et à la publicité des 

audiences. 

[….] 

 

­ Article 5 

Par dérogation à l'article 706-71 du code de procédure pénale, il peut être recouru à un moyen de 

télécommunication audiovisuelle devant l'ensemble des juridictions pénales, autres que les juridictions 

criminelles, sans qu'il soit nécessaire de recueillir l'accord des parties. 

En cas d'impossibilité technique ou matérielle de recourir à un tel moyen, le juge peut décider d'utiliser tout autre 

moyen de communication électronique, y compris téléphonique, permettant de s'assurer de la qualité de la 

transmission, de l'identité des personnes et de garantir la confidentialité des échanges entre les parties et leurs 

avocats. Le juge s'assure à tout instant du bon déroulement des débats et le greffe dresse le procès-verbal des 

opérations effectuées. 

Dans les cas prévus au présent article, le juge organise et conduit la procédure en veillant au respect des droits de 

la défense et en garantissant le caractère contradictoire des débats. 
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C. Autres dispositions 

1. Ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 portant adaptation de règles de 

procédure pénale sur le fondement de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 

d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 

­ Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance  

Monsieur le Président de la République, 

Prise en application de l'habilitation prévue par les b, c, d et e du 2° de l'article 11 de la loi n° 2020-290 du 23 

mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, la présente ordonnance vient édicter les mesures 

nécessaires à l'adaptation de la procédure pénale rendues indispensables pour faire face aux conséquences de la 

propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation. 

Ainsi que l'indique son article 1er, les règles de procédure pénale sont adaptées afin de permettre la continuité de 

l'activité des juridictions pénales essentielle au maintien de l'ordre public. 

Conformément à son article 2, ces adaptations sont applicables sur l'ensemble du territoire de la République 

jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré dans 

les conditions de l'article 4 de la loi du 23 mars 2020. 

[…] 

­ Article 1 

Les règles de procédure pénale sont adaptées conformément aux dispositions de la présente ordonnance, afin de 

permettre la continuité de l'activité des juridictions pénales essentielle au maintien de l'ordre public. 

­ Article 2 

Modifié par Ordonnance n°2020-557 du 13 mai 2020 - art. 1 

 

Les dispositions de la présente ordonnance, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 

prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions, sont applicables sur l'ensemble du territoire de 

la République jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence 

sanitaire déclaré dans les conditions de l'article 4 de la loi du 23 mars 2020. 

Un décret peut toutefois prévoir que tout ou partie de ces dispositions cesseront d'être applicables, sur tout ou 

partie du territoire de la République, à une date qu'il fixe, avant l'expiration de ce délai, si l'évolution de la situation 

sanitaire et les mesures décidées en application de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique ne justifient 

plus les adaptations prévues par ces dispositions. Tant que ce délai n'est pas expiré, si l'évolution de la situation 

et ces mesures le justifient, un décret peut prévoir à nouveau l'application de tout ou partie de ces dispositions, sur 

tout ou partie du territoire de la République. 

 

*** 

Chapitre V : Dispositions applicables en cas de détention provisoire  

­ Article 16-1 

Création LOI n°2020-546 du 11 mai 2020 - art. 1 (V) 

 

A compter du 11 mai 2020, la prolongation de plein droit des délais de détention provisoire prévue à l'article 16 

n'est plus applicable aux titres de détention dont l'échéance intervient à compter de cette date et les détentions ne 

peuvent être prolongées que par une décision de la juridiction compétente prise après un débat contradictoire 

intervenant, le cas échéant, selon les modalités prévues à l'article 19. 

Si l'échéance du titre de détention en cours, résultant des règles de droit commun du code de procédure pénale, 

intervient avant le 11 juin 2020, la juridiction compétente dispose d'un délai d'un mois à compter de cette échéance 

pour se prononcer sur sa prolongation, sans qu'il en résulte la mise en liberté de la personne, dont le titre de 

détention est prorogé jusqu'à cette décision. Cette prorogation s'impute sur la durée de la prolongation décidée par 
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la juridiction. En ce qui concerne les délais de détention au cours de l'instruction, cette durée est celle prévue par 

les dispositions de droit commun ; toutefois, s'il s'agit de la dernière échéance possible, la prolongation peut être 

ordonnée selon les cas pour les durées prévues à l'article 16 de la présente ordonnance. 

En ce qui concerne les délais d'audiencement, la prolongation peut être ordonnée pour les durées prévues au même 

article 16, y compris si elle intervient après le 11 juin 2020. 

La prolongation de plein droit du délai de détention intervenue au cours de l'instruction avant le 11 mai 2020, en 

application dudit article 16, n'a pas pour effet d'allonger la durée maximale totale de la détention en application 

des dispositions du code de procédure pénale, sauf si cette prolongation a porté sur la dernière échéance possible. 

Lorsque la détention provisoire au cours de l'instruction a été prolongée de plein droit en application de l'article 

16 de la présente ordonnance pour une durée de six mois, cette prolongation ne peut maintenir ses effets jusqu'à 

son terme que par une décision prise par le juge des libertés et de la détention selon les modalités prévues à l'article 

145 du code de procédure pénale et, le cas échéant, à l'article 19 de la présente ordonnance. La décision doit 

intervenir au moins trois mois avant le terme de la prolongation. Si une décision de prolongation n'intervient pas 

avant cette date, la personne est remise en liberté si elle n'est pas détenue pour une autre cause. 

Pour les délais de détention en matière d'audiencement, la prolongation de plein droit des délais de détention ou 

celle décidée en application du troisième alinéa du présent article a pour effet d'allonger la durée maximale totale 

de la détention possible jusqu'à la date de l'audience prévue en application des dispositions du code de procédure 

pénale. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux assignations à résidence sous surveillance électronique. 

­ Circulaire du 26 mars 2020 de présentation des dispositions de l’ordonnance n° 2020-303 du 25 

mars 2020 portant adaptation de règles de procédure pénale sur le fondement de la loi n° 2020-290 

du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 

 

[…] 

1.1.3. Extension du recours à la visio-conférence 

 

L’article 5 de l’ordonnance permet un recours étendu à la visio-conférence. 

Il prévoit ainsi que par dérogation à l’article 706-71 du code de procédure pénale, il peut être recouru à un moyen 

de télécommunication audiovisuelle devant l’ensemble des juridictions pénales, autres que les juridictions 

criminelles, sans qu’il soit nécessaire de recueillir l’accord des parties. 

Comme le précise le rapport au Président de la République accompagnant l’ordonnance, il peut donc être fait 

utilisation de la visio-conférence y compris lorsque l’une des parties exprime son désaccord. 

Il est ainsi dérogé à la fois aux dispositions de l’article 706-71 qui prévoient expressément l’accord des parties 

(notamment pour les audiences devant le tribunal correctionnel) et à celles qui prévoient que la personne peut 

refuser l’utilisation de la visio-conférence (notamment pour les débats et audiences concernant la prolongation de 

la détention provisoire). 

L’article 5 précise par ailleurs qu’en cas d’impossibilité technique ou matérielle de recourir au moyen 

télécommunication audiovisuelle prévu par l’article 706-71, le juge peut décider d’utiliser tout autre moyen de 

communication électronique, y compris téléphonique, permettant de s’assurer de la qualité de la transmission, de 

l’identité des personnes et de garantir la confidentialité des échanges entre les parties et leurs avocats. 

Le juge doit alors s’assurer à tout instant du bon déroulement des débats et le greffe - du moins lorsque la présence 

d’un greffier est prévue par la loi - dresser un procès-verbal des opérations effectuées. 

L’article 5 précise que le juge doit organiser et conduire la procédure en veillant au respect des droits de la défense 

et en garantissant le caractère contradictoire des débats. 

[…] 

Possibilité d’avoir recours à un moyen de communication audiovisuelle 

Pour les audiences du tribunal pour enfants qui devront se tenir durant l’état d’urgence sanitaire, le recours à 

l’utilisation d’un moyen de communication audiovisuelle est à privilégier, notamment avec le lieu de détention 

au sein duquel le mineur est incarcéré, afin d’éviter au maximum les extractions et les regroupements de 

personnes. L’accord des parties n’a pas à être recueilli pour recourir à la visio-conférence. 

Par ailleurs, en cas d’impossibilité de garantir les conditions nécessaires à la protection de la santé des personnes 

à l’audience, le recours au huis clos pourra être décidé avant l’ouverture de l’audience, et préféré à la publicité 

restreinte dans lesquelles se tiennent habituellement les audiences du tribunal pour enfants. Ainsi, outre les 
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mineurs, leurs conseils, les représentants du service éducatif, les parties civiles et les témoins, seuls les 

représentants légaux pourront être admis dans la salle, les autres membres de la famille étant exclus. Les services 

éducatifs pourront être dispensés de comparaître lorsque le rapport éducatif adressé en vue de l’audience apparaît 

suffisant pour éclairer la personnalité du mineur, son évolution et les perspectives éducatives envisagées. La 

disposition de l’article 7 qui prévoit que des journalistes peuvent être autorisés à assister à l’audience malgré le 

huis clos ne devra pas être appliquée aux mineurs. 

Le recours au huis clos pourra également être ordonné, dans les mêmes conditions, pour le rendu du jugement. 

[…] 

 

2. Ordonnance n° 2020-1401 du 18 novembre portant adaptation des règles 

applicables aux juridictions de l'ordre judiciaire statuant en matière pénale 

­ Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance 

[…] 

Ainsi que l'indique l'article 1er de l'ordonnance, les adaptations des règles de procédure pénale auxquelles il est 

procédé ont pour objet de permettre la continuité de l'activité des juridictions pénales essentielle au maintien de 

l'ordre public. 

Le chapitre premier (article 2) comporte les mesures relatives à l'extension du recours à la visio-conférence. Il 

reprend l'article 5 de l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 en ce qu'il permet l'usage de ce moyen de 

télécommunication audiovisuelle, sans avoir à recueillir l'accord des parties, devant l'ensemble des juridictions 

pénales, comme les juridictions d'instruction ou de jugement, et vient étendre cette possibilité, d'une part, aux 

présentations devant le procureur de la République et, d'autre part, devant la juridiction criminelle mais 

uniquement après l'achèvement de l'instruction à l'audience, donc à compter des plaidoiries et réquisitions. 

Il est précisé que la possibilité de recourir à la visio-conférence s'applique nonobstant toute disposition contraire, 

donc y compris dans les cas où l'article 706-71 du code de procédure pénale exige que les parties acceptent ou ne 

refusent pas ce recours, et y compris devant des juridictions pénales qui ne sont pas mentionnées par cet article. 

[…] 

­ Article 1 

Les règles de procédure pénale sont adaptées conformément aux dispositions de la présente ordonnance, afin de 

permettre la continuité de l'activité des juridictions pénales essentielle au maintien de l'ordre public. 

 

Chapitre Ier : Extension du recours à la visio-conférence  

­ Article 2 

Nonobstant toute disposition contraire, il peut être recouru à un moyen de télécommunication audiovisuelle devant 

l'ensemble des juridictions pénales et pour les présentations devant le procureur de la République ou devant le 

procureur général, sans qu'il soit nécessaire de recueillir l'accord des parties. 

Le moyen de télécommunication utilisé doit permettre de certifier l'identité des personnes et garantir la qualité de 

la transmission ainsi que la confidentialité des échanges. Le magistrat s'assure à tout instant du bon déroulement 

des débats et il est dressé procès-verbal des opérations effectuées. 

Le magistrat organise et conduit la procédure en veillant au respect des droits de la défense et en garantissant le 

caractère contradictoire des débats. Les dispositions du sixième alinéa de l'article 706-71 du code de procédure 

pénale sont applicables. 

Les dispositions du présent article ne sont applicables devant les juridictions criminelles qu'une fois terminée 

l'instruction à l'audience mentionnée à l'article 346 du code de procédure pénale. 
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3. Code de procédure pénale  

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 

Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire   

Sous-section 3 : De la détention provisoire  

­ Article 145 

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11 

Le juge des libertés et de la détention saisi par une ordonnance du juge d'instruction tendant au placement en 

détention de la personne mise en examen fait comparaître cette personne devant lui, assistée de son avocat si celui-

ci a déjà été désigné, et procède conformément aux dispositions du présent article. 

Au vu des éléments du dossier et après avoir, s'il l'estime utile, recueilli les observations de l'intéressé, ce magistrat 

fait connaître à la personne mise en examen s'il envisage de la placer en détention provisoire. 

S'il n'envisage pas de la placer en détention provisoire, ce magistrat, après avoir le cas échéant ordonné le 

placement de la personne sous contrôle judiciaire, procède conformément aux deux derniers alinéas de l'article 

116 relatifs à la déclaration d'adresse. 

S'il envisage d'ordonner la détention provisoire de la personne, il l'informe que sa décision ne pourra intervenir 

qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'elle a le droit de demander un délai pour préparer sa défense. 

Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, le juge l'avise qu'elle sera défendue lors du débat par un 

avocat de son choix ou, si elle ne choisit pas d'avocat, par un avocat commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le 

cas d'une commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai. Si 

l'avocat choisi ne peut se déplacer, il est remplacé par un avocat commis d'office. Mention de ces formalités est 

faite au procès-verbal. 

Le juge des libertés et de la détention statue après un débat contradictoire au cours duquel il entend le ministère 

public qui développe ses réquisitions prises conformément au troisième alinéa de l'article 82 puis les observations 

de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de son avocat. Si la personne mise en examen est majeure, 

le débat contradictoire a lieu et le juge statue en audience publique. Toutefois, le ministère public, la personne 

mise en examen ou son avocat peuvent s'opposer à cette publicité si l'enquête porte sur des faits mentionnés aux 

articles 706-73 et 706-73-1 ou si celle-ci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par 

l'instruction, à porter atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la 

personne ou aux intérêts d'un tiers. Le juge statue sur cette opposition en audience de cabinet par ordonnance 

motivée, après avoir recueilli les observations du ministère public, de la personne mise en examen et de son avocat. 

S'il fait droit à cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, le débat a lieu et le juge statue en 

audience de cabinet. 

Toutefois, le juge des libertés et de la détention ne peut ordonner immédiatement le placement en détention lorsque 

la personne mise en examen ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense. 

Dans ce cas, il peut, au moyen d'une ordonnance motivée par référence aux dispositions de l'alinéa précédent et 

non susceptible d'appel, prescrire l'incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun 

cas excéder quatre jours ouvrables. Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau la personne et, que celle-ci soit ou 

non assistée d'un avocat, procède comme il est dit au sixième alinéa. S'il n'ordonne pas le placement de la personne 

en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté d'office. 

Pour permettre au juge d'instruction de procéder à des vérifications relatives à la situation personnelle du mis en 

examen ou aux faits qui lui sont reprochés, lorsque ces vérifications sont susceptibles de permettre le placement 

de l'intéressé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique, le juge des 

libertés et de la détention peut également décider d'office de prescrire par ordonnance motivée l'incarcération 

provisoire du mis en examen pendant une durée déterminée qui ne saurait excéder quatre jours ouvrables jusqu'à 

la tenue du débat contradictoire. A défaut de débat dans ce délai, la personne est mise en liberté d'office. 

L'ordonnance mentionnée au présent alinéa peut faire l'objet du recours prévu à l'article 187-1. 

L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de la détention provisoire pour l'application des 

articles 145-1 et 145-2. Elle est assimilée à une détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code et de 

l'article 24 du code pénal (article abrogé, cf. article 716-4 du code de procédure pénale). 
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Section 11 : Des ordonnances de règlement  

­ Article 179 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 59 

Si le juge estime que les faits constituent un délit, il prononce, par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le 

tribunal correctionnel. Cette ordonnance précise, s'il y a lieu, que le prévenu bénéficie des dispositions de l'article 

132-78 du code pénal. 

L'ordonnance de règlement met fin à la détention provisoire, à l'assignation à résidence avec surveillance 

électronique ou au contrôle judiciaire. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont 

été décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la 

possibilité pour le juge d'instruction de délivrer un mandat d'arrêt contre le prévenu. 

Toutefois, le juge d'instruction peut, par ordonnance distincte spécialement motivée, maintenir le prévenu en 

détention, sous assignation à résidence avec surveillance électronique ou sous contrôle judiciaire jusqu'à sa 

comparution devant le tribunal. L'ordonnance de maintien en détention provisoire est motivée par référence aux 

2°, 4°, 5° et 6° de l'article 144. 

Le prévenu en détention est immédiatement remis en liberté si le tribunal correctionnel n'a pas commencé à 

examiner au fond à l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la date soit de l'ordonnance de renvoi ou, en 

cas d'appel, de l'arrêt de renvoi non frappé de pourvoi, de l'arrêt déclarant l'appel irrecevable, de l'ordonnance de 

non-admission rendue en application du dernier alinéa de l'article 186 ou de l'arrêt de la chambre criminelle 

rejetant le pourvoi, soit de la date à laquelle il a été ultérieurement placé en détention provisoire. 

Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut se tenir avant l'expiration de ce délai, le tribunal peut, à titre 

exceptionnel, par une décision mentionnant les raisons de fait ou de droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, 

ordonner la prolongation de la détention pour une nouvelle durée de deux mois. La comparution personnelle du 

prévenu est de droit si lui-même ou son avocat en font la demande. Cette décision peut être renouvelée une fois 

dans les mêmes formes. Si le prévenu n'a toujours pas été jugé à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est remis 

immédiatement en liberté. 

Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance mentionnée au premier alinéa couvre, s'il en existe, les vices de 

la procédure. 

*** 

Livre II : Des juridictions de jugement  

Titre Ier : De la cour d'assises  

Chapitre VI : Des débats  

Section 3 : De la production et de la discussion des preuves  

­ Article 272 

Modifié par Décret n°2019-1419 du 20 décembre 2019 - art. 5 

La décision ordonnant l'expertise peut être frappée d'appel indépendamment du jugement sur le fond sur 

autorisation du premier président de la cour d'appel s'il est justifié d'un motif grave et légitime. 

La partie qui veut faire appel saisit le premier président qui statue selon la procédure accélérée au fond. 

L'assignation doit être délivrée dans le mois de la décision. 

S'il fait droit à la demande, le premier président fixe le jour où l'affaire sera examinée par la cour, laquelle est 

saisie et statue comme en matière de procédure à jour fixe ou comme il est dit à l'article 948 selon le cas. 

Si le jugement ordonnant l'expertise s'est également prononcé sur la compétence, l'appel est formé, instruit et jugé 

selon les modalités prévues aux articles 83 à 89. 

 

*** 
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Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre X : De l'entraide judiciaire internationale  

Chapitre IV : Du mandat d'arrêt européen, des procédures de remise entre Etats membres de l'Union européenne 

résultant de la décision-cadre du Conseil de l'Union européenne du 13 juin 2002 et des procédures de remise 

résultant d'accords conclus par l'Union européenne avec d'autres Etats.  

Section 3 : Dispositions relatives à l'exécution d'un mandat d'arrêt européen décerné par les juridictions étrangères  

Paragraphe 2 : Procédure d'exécution  

­ Article 695-28 

Modifié par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 22 

A la suite de la notification du mandat d'arrêt européen, s'il décide de ne pas laisser en liberté la personne 

recherchée, le procureur général la présente au premier président de la cour d'appel ou au magistrat du siège 

désigné par lui. 

Le premier président de la cour d'appel ou le magistrat du siège désigné par lui ordonne l'incarcération de la 

personne recherchée à la maison d'arrêt du siège de la cour d'appel dans le ressort de laquelle elle a été 

appréhendée, à moins qu'il n'estime que sa représentation à tous les actes de la procédure est suffisamment 

garantie. 

Dans ce dernier cas, le premier président de la cour d'appel ou le magistrat du siège désigné par lui peut soumettre 

la personne recherchée, jusqu'à sa comparution devant la chambre de l'instruction, à une ou plusieurs des mesures 

prévues aux articles 138 et 142-5. Cette décision est notifiée verbalement à la personne et mentionnée au procès-

verbal dont une copie lui est remise sur-le-champ. Elle est susceptible de recours devant la chambre de 

l'instruction, qui doit statuer au plus tard lors de la comparution de la personne devant elle en application de 

l'article 695-29. 

L'article 695-36 est applicable à la personne recherchée laissée en liberté ou placée sous contrôle judiciaire ou 

sous assignation à résidence sous surveillance électronique si elle se soustrait volontairement ou ne respecte pas 

les obligations du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence sous surveillance électronique. 

Le procureur général en avise sans délai le ministre de la justice et lui adresse une copie du mandat d'arrêt. 

 

*** 

 

 

Chapitre V : De l'extradition  

Section 2 : De la procédure d'extradition de droit commun  

­ Article 696-11 

Modifié par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 22 

A la suite de la notification de la demande d'extradition, s'il décide de ne pas laisser en liberté la personne réclamée, 

le procureur général la présente au premier président de la cour d'appel ou au magistrat du siège désigné par lui. 

Le premier président de la cour d'appel ou le magistrat du siège désigné par lui ordonne l'incarcération et le 

placement sous écrou extraditionnel de la personne réclamée à la maison d'arrêt du siège de la cour d'appel. 

Toutefois, s'il estime que sa représentation à tous les actes de la procédure est suffisamment garantie, le premier 

président de la cour d'appel ou le magistrat du siège désigné par lui peut soumettre la personne réclamée, jusqu'à 

sa comparution devant la chambre de l'instruction, à une ou plusieurs des mesures prévues aux articles 138 et 142-

5. Cette décision est notifiée verbalement et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. 

Elle est susceptible de recours devant la chambre de l'instruction qui doit statuer dans un délai de cinq jours. 

L'article 696-21 est applicable à la personne recherchée laissée en liberté ou placée sous contrôle judiciaire ou 

sous assignation à résidence sous surveillance électronique si elle se soustrait volontairement ou ne respecte pas 

les obligations du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence sous surveillance électronique. 

*** 
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Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XV : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des actes de terrorisme  

Section 1 : Compétence  

­ Article 706-22-1 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

Par dérogation aux dispositions de l'article 712-10, sont seuls compétents le juge de l'application des peines du 

tribunal judiciaire de Paris, le tribunal de l'application des peines de Paris et la chambre de l'application des peines 

de la cour d'appel de Paris pour prendre les décisions concernant les personnes condamnées par le tribunal 

correctionnel, la cour d'assises, le juge des enfants, le tribunal pour enfants ou la cour d'assises des mineurs de 

Paris statuant en application de l'article 706-17, quel que soit le lieu de détention ou de résidence du condamné. 

Pour prendre les décisions concernant les personnes condamnées pour une infraction entrant dans le champ 

d'application de l'article 706-16 pour laquelle n'a pas été exercée la compétence prévue à l'article 706-17, le juge 

de l'application des peines du tribunal judiciaire de Paris, le tribunal de l'application des peines de Paris et la 

chambre de l'application des peines de la cour d'appel de Paris exercent une compétence concurrente à celle qui 

résulte de l'application de l'article 712-10. 

Ces décisions sont prises après avis du juge de l'application des peines compétent en application de l'article 712-

10. 

Pour l'exercice de leurs attributions, les magistrats des juridictions mentionnées aux premier et deuxième alinéas 

peuvent se déplacer sur l'ensemble du territoire national, sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 

706-71 sur l'utilisation de moyens de télécommunication. 

Le ministère public auprès des juridictions du premier degré de Paris compétentes en application du présent article 

est représenté par le procureur de la République antiterroriste en personne ou par ses substituts. 

*** 

 

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XXIII : De l'utilisation de moyens de télécommunications au cours de la procédure  

­ Article 706-71  

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 27 

Aux fins d'une bonne administration de la justice, il peut être recouru au cours de la procédure pénale, si le 

magistrat en charge de la procédure ou le président de la juridiction saisie l'estime justifié, dans les cas et selon 

les modalités prévus au présent article, à un moyen de télécommunication audiovisuelle. 

 

Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, l'audition ou l'interrogatoire d'une personne 

ainsi que la confrontation entre plusieurs personnes peuvent être effectués en plusieurs points du territoire de la 

République ou entre le territoire de la République et celui d'un Etat membre de l'Union européenne dans le cadre 

de l'exécution d'une décision d'enquête européenne et se trouvant reliés par des moyens de télécommunications 

garantissant la confidentialité de la transmission. Dans les mêmes conditions, la présentation aux fins de 

prolongation de la garde à vue ou de la retenue judiciaire peut être réalisée par l'utilisation de moyens de 

télécommunication audiovisuelle. Il est alors dressé, dans chacun des lieux, un procès-verbal des opérations qui 

y ont été effectuées. Ces opérations peuvent faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel ou sonore, les 

dispositions des troisième à huitième alinéas de l'article 706-52 sont alors applicables. 

 

Les dispositions de l'alinéa précédent prévoyant l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle sont 

applicables devant la juridiction de jugement pour l'audition des témoins, des parties civiles et des experts. Elles 

sont également applicables, avec l'accord du procureur de la République et de l'ensemble des parties, pour la 

comparution du prévenu devant le tribunal correctionnel si celui-ci est détenu. 

 

Ces dispositions sont également applicables à l'audition ou à l'interrogatoire par un juge d'instruction d'une 

personne détenue, au débat contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une personne détenue 

pour une autre cause, au débat contradictoire prévu pour la prolongation de la détention provisoire, y compris 

l'audience prévue à l'avant-dernier alinéa de l'article 179, aux audiences relatives au contentieux de la détention 
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provisoire devant la chambre de l'instruction ou la juridiction de jugement, à l'interrogatoire de l'accusé par le 

président de la cour d'assises en application de l'article 272, à la comparution d'une personne à l'audience au cours 

de laquelle est rendu un jugement ou un arrêt qui avait été mis en délibéré ou au cours de laquelle il est statué sur 

les seuls intérêts civils, à l'interrogatoire par le procureur ou le procureur général d'une personne arrêtée en vertu 

d'un mandat d'amener, d'un mandat d'arrêt, d'un mandat d'arrêt européen, d'une demande d'arrestation provisoire, 

d'une demande d'extradition ou d'une demande d'arrestation aux fins de remise, à la présentation au juge des 

libertés et de la détention, au premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui en application 

des articles 627-5,695-28, 696-11 et 696-23 si la personne est détenue pour une autre cause, ou à l'interrogatoire 

du prévenu devant le tribunal de police si celui-ci est détenu pour une autre cause. Lorsqu'il s'agit d'une audience 

au cours de laquelle il doit être statué sur le placement en détention provisoire ou la prolongation de la détention 

provisoire, la personne détenue peut, lorsqu'elle est informée de la date de l'audience et du fait que le recours à ce 

moyen est envisagé, refuser l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf si son transport 

paraît devoir être évité en raison des risques graves de trouble à l'ordre public ou d'évasion ; il en est de même 

lorsqu'il doit être statué sur l'appel portant sur une décision de refus de mise en liberté ou sur la saisine directe de 

la chambre de l'instruction en application du dernier alinéa de l'article 148 ou de l'article 148-4 par une personne 

détenue en matière criminelle depuis plus de six mois dont la détention n'a pas déjà fait l'objet d'une décision de 

prolongation et n'ayant pas personnellement comparu, sans recourir à un moyen de communication audiovisuelle, 

devant la chambre de l'instruction depuis au moins six mois. 

 

Elles sont de même applicables devant la commission d'indemnisation des victimes d'infractions, devant le 

premier président de la cour d'appel statuant sur les demandes de réparation d'une détention provisoire, devant la 

Commission nationale de réparation des détentions, devant la commission d'instruction des demandes en révision 

et en réexamen et devant la cour de révision et de réexamen. 

 

Pour l'application des dispositions des alinéas précédents, si la personne est assistée par un avocat ou par un 

interprète, ceux-ci peuvent se trouver auprès du magistrat, de la juridiction ou de la commission compétents ou 

auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, l'avocat doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, 

en utilisant le moyen de télécommunication audiovisuelle. Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier 

doit être mise à sa disposition dans les locaux de détention sauf si une copie de ce dossier lui a déjà été remise. Si 

ces dispositions s'appliquent au cours d'une audience, celle-ci doit se tenir dans des conditions qui garantissent le 

droit de la personne à présenter elle-même ses observations. 

 

Lorsqu'une personne est détenue, la notification d'une expertise par une juridiction doit se faire par l'utilisation 

d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf décision contraire motivée ou s'il doit être procédé 

concomitamment à un autre acte. 

 

En cas de nécessité, résultant de l'impossibilité pour un interprète de se déplacer, l'assistance de l'interprète au 

cours d'une audition, d'un interrogatoire ou d'une confrontation peut également se faire par l'intermédiaire de 

moyens de télécommunications. 

 

Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. 

­ Article 706-71-1 

Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 54 (V) 

Lorsque le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle n'est possible qu'avec l'accord de la personne, 

cette dernière fait connaître son accord dans les cinq jours suivant le moment où elle est informée de la date de 

l'audience et du fait que le recours à ce moyen est envisagé. 

Lorsque le recours à un tel moyen n'est pas possible parce que la personne le refuse, cette dernière doit faire 

connaître son refus au moment où elle est informée de la date de l'audience et du fait que le recours à ce moyen 

est envisagé. 

La personne qui a accepté le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle conformément aux 

dispositions du premier alinéa ou qui ne s'y est pas opposée dans les cas prévus au deuxième alinéa ne peut pas 

ensuite le refuser. 

*** 
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Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  

Chapitre II : Des juridictions de l'application des peines  

Section 2 : Compétence et procédure devant les juridictions du premier degré  

­ Article 712-6 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 74 

Les jugements concernant les mesures de placement à l'extérieur, de semi-liberté, de fractionnement et suspension 

des peines, de détention à domicile sous surveillance électronique et de libération conditionnelle sont rendus, 

après avis du représentant de l'administration pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre du 

conseil, au cours duquel le juge de l'application des peines entend les réquisitions du ministère public et les 

observations du condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. Si le condamné est détenu, ce débat peut 

se tenir dans l'établissement pénitentiaire. Il peut être fait application des dispositions de l'article 706-71. 

Le juge de l'application des peines peut, avec l'accord du procureur de la République et celui du condamné ou de 

son avocat, octroyer l'une de ces mesures sans procéder à un débat contradictoire. 

Le juge de l'application des peines peut également, chaque fois qu'il l'estime nécessaire, décider, d'office ou à la 

demande du condamné ou du ministère public, de renvoyer le jugement de l'affaire devant le tribunal de 

l'application des peines. Le juge ayant ordonné ce renvoi est membre du tribunal qui statue conformément à 

l'article 712-7. La décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de 

recours. 

Les dispositions du présent article sont également applicables, sauf si la loi en dispose autrement, aux décisions 

du juge de l'application des peines concernant les peines de suivi socio-judiciaire, d'interdiction de séjour, de 

travail d'intérêt général, d'emprisonnement avec sursis assorti de la mise à l'épreuve ou de l'obligation d'accomplir 

un travail d'intérêt général, ou les mesures d'ajournement du prononcé de la peine avec mise à l'épreuve. 

­ Article 712-7 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 83 

Les mesures concernant le relèvement de la période de sûreté, la libération conditionnelle ou la suspension de 

peine qui ne relèvent pas de la compétence du juge de l'application des peines sont accordées, ajournées, refusées, 

retirées ou révoquées par jugement motivé du tribunal de l'application des peines saisi sur la demande du 

condamné, sur réquisitions du procureur de la République ou à l'initiative du juge de l'application des peines dont 

relève le condamné en application des dispositions de l'article 712-10. 

Les jugements du tribunal de l'application des peines sont rendus, après avis du représentant de l'administration 

pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre du conseil, au cours duquel la juridiction entend 

les réquisitions du ministère public et les observations du condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. 

Si le condamné est détenu, ce débat peut se tenir dans l'établissement pénitentiaire. Il peut être fait application des 

dispositions de l'article 706-71. 

 

 

Section 4 : Dispositions communes  

­ Article 712-17 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

Le juge de l'application des peines peut délivrer un mandat d'amener contre un condamné placé sous son contrôle 

en cas d'inobservation par ce dernier des obligations qui lui incombent. 

Si le condamné est en fuite ou réside à l'étranger, il peut délivrer un mandat d'arrêt. La délivrance du mandat 

d'arrêt suspend, jusqu'à son exécution, le délai d'exécution de la peine ou des mesures d'aménagement. 

En cas d'urgence et d'empêchement du juge de l'application des peines ainsi que du magistrat du siège qui le 

remplace, le mandat d'amener peut être délivré par le procureur de la République qui en informe dès que possible 

le juge de l'application des peines ; lorsqu'il n'a pas déjà été mis à exécution, ce mandat est caduc s'il n'est pas 

repris, dans le premier jour ouvrable qui suit, par le juge de l'application des peines. 

Si la personne est découverte, il est procédé conformément aux dispositions ci-après. 
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Le procureur de la République du lieu de l'arrestation est avisé dès le début de la rétention de la personne par les 

services de police ou de gendarmerie. Pendant la rétention, qui ne peut durer plus de vingt-quatre heures, il est 

fait application des dispositions des articles 63-2 et 63-3. 

La personne est conduite dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les vingt-quatre heures de son arrestation, 

devant le procureur de la République du tribunal judiciaire dans le ressort duquel siège le juge de l'application des 

peines compétent. Après avoir vérifié son identité et lui avoir notifié le mandat, ce magistrat la présente devant le 

juge de l'application des peines qui procède conformément aux dispositions de l'article 712-6. 

Si la présentation immédiate devant le juge de l'application des peines n'est pas possible, la personne est présentée 

devant le juge des libertés et de la détention. Ce juge peut, sur les réquisitions du procureur de la République, 

ordonner l'incarcération du condamné jusqu'à sa comparution, selon les cas, devant le juge de l'application des 

peines, qui doit intervenir dans un délai maximal de huit jours, ou devant le tribunal de l'application des peines, 

qui doit intervenir dans un délai maximal d'un mois. 

Si la personne est arrêtée à plus de 200 kilomètres du siège du juge de l'application des peines et qu'il n'est pas 

possible de la conduire dans le délai de vingt-quatre heures devant le procureur de la République compétent en 

vertu du sixième alinéa, elle est conduite devant le procureur de la République du lieu de son arrestation, qui 

vérifie son identité, lui notifie le mandat et reçoit ses éventuelles déclarations après l'avoir avertie qu'elle est libre 

de ne pas en faire. Ce magistrat met alors le mandat à exécution en faisant conduire la personne à la maison d'arrêt 

; il en avise le juge de l'application des peines ayant délivré le mandat. Celui-ci ordonne le transfèrement de la 

personne, qui doit comparaître devant lui dans les quatre jours de la notification du mandat ; ce délai est porté à 

six jours en cas de transfèrement entre un département d'outre-mer et la France métropolitaine ou un autre 

département d'outre-mer. 

Les comparutions devant le juge de l'application des peines ou le tribunal de l'application des peines 

prévues aux septième et avant-dernier alinéas du présent article peuvent être réalisées selon les modalités 

prévues à l'article 706-71. Il n'y a alors pas lieu d'ordonner le transfèrement de la personne mentionné à l'avant-

dernier alinéa du présent article. 

*** 
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D. Application de la disposition contestée ou d’autres dispositions 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative  

­ CE, 3 avril 2020, n° 439894 

Par une requête, enregistrée le 1er avril 2020 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, le Syndicat des 

avocats de France demande au juge des référés du Conseil d'Etat, statuant sur le fondement de l'article L. 521-2 

du code de justice administrative : 

1°) de suspendre l'exécution des dispositions des articles 4, 5, 13, 14, 16, 17, du dernier alinéa de l'article 24 et de 

l'article 30 de l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 ; 

2°) de suspendre l'exécution de la circulaire du 26 mars 2020 présentant les dispositions les dispositions de 

l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 et de la circulaire contenue dans un courriel de la directrice des affaires 

criminelles et des grâces prescrivant aux magistrats du parquet les modalités selon lesquelles doivent être 

appliquées les dispositions de l'article 16 de l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020. 

Il soutient que : 

[…] 

- l'extension, prévue à l'article 5 de l'ordonnance, de la possibilité de recourir à la visioconférence ou à tout autre 

procédé de communication électronique, y compris le téléphone, pour l'ensemble des audiences devant les 

juridictions pénales autres que criminelles sans limitation tenant à la nature du contentieux et sans l'accord des 

parties porte une atteinte grave et manifestement illégale à l'exercice des droits de la défense dès lors qu'elle n'est 

pas strictement encadrée et n'est assortie d'aucune garantie ; 

[…] 

 

En ce qui concerne l'article 5 de l'ordonnance : 

 

10. L'article 5 de l'ordonnance contestée prévoit la possibilité dérogatoire de recourir à des moyens de 

télécommunication audiovisuelle devant les juridictions pénales autres que criminelles, sans qu'il soit nécessaire 

de recueillir l'accord des parties, et aussi, dans le cas où il serait techniquement ou matériellement impossible 

d'avoir recours à ces moyens, de recourir à des moyens de communication téléphonique " permettant de s'assurer 

de la qualité de la transmission, de l'identité des personnes et de garantir la confidentialité des échanges entre les 

parties et leurs avocats ". L'article contesté précise que le juge " s'assure à tout instant du bon déroulement des 

débats " et qu'il " organise et conduit la procédure en veillant au respect des droits de la défense et en garantissant 

le caractère contradictoire des débats ". 

11. En mettant en œuvre l'habilitation résultant du c) du 2° du I de l'article 11 de la loi du 23 mars 2020 et en 

permettant, sous les conditions prévues, le recours dérogatoire à des moyens de communication à distance pendant 

la période prévue à l'article 2 de l'ordonnance, dans le but de permettre une continuité d'activité des juridictions 

pénales, l'article 5 de l'ordonnance contestée n'a pas porté d'atteinte grave et manifestement illégale aux libertés 

fondamentales invoquées par le syndicat requérant, alors que les exigences de la lutte contre l'épidémie de covid-

19 imposent de faire échec à la propagation du virus et de limiter, autant que faire se peut, les contacts entre les 

personnes. 

[…] 

­ CE, 22 avril 2020, n° 440039 

Par une requête et deux mémoires en réplique, enregistrés les 9, 20 et 21 avril 2020 au secrétariat du contentieux 

du Conseil d'Etat, l'Ordre des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, le Conseil national des barreaux, 

l'ordre des avocats au barreau de Paris et l'association Conférence des bâtonniers de France et d'outre-mer 

demandent au juge des référés du Conseil d'Etat, statuant sur le fondement de l'article L. 521-1 du code de justice 

administrative : 

1°) d'ordonner la suspension de l'exécution des articles 2, 4, 5, 7, 13, 14, 15, 16, 17 et 30 de l'ordonnance n° 2020-

303 du 25 mars 2020 ; 

2°) d'ordonner la suspension de l'exécution de l'article 4 de l'ordonnance n° 2020-341 du 27 mars 2020 ; 
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3°) de suspendre l'exécution de la circulaire du 26 mars 2020 de la garde des sceaux, ministre de la justice 

présentant les dispositions de l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 ; 

[…] 

Ils soutiennent que : 

[…] 

l'article 5 de l'ordonnance du 25 mars 2020, tel qu'interprété par la circulaire du 26 mars 2020, porte une atteinte 

excessive aux droits de la défense et au droit à un procès équitable en ce qu'il n'impose pas la motivation de la 

décision de recourir, contre la volonté des parties, à un moyen de télécommunication audiovisuelle ou à tout autre 

moyen de communication électronique, y compris téléphonique ; 

- il excède pour partie les limites de l'habilitation consentie par le Parlement ; 

- en toute hypothèse, les articles 2 et 5 de l'ordonnance du 25 mars 2020 méconnaissent le droit à un procès 

équitable et les droits de la défense en ce qu'ils permettent la tenue d'audiences par visioconférence ou par 

téléphone pendant le mois qui suivra le terme de l'état d'urgence sanitaire ; 

[…] 

S'agissant de l'article 5 : 

 

13. L'article 5 de l'ordonnance contestée prévoit la possibilité dérogatoire de recourir à des moyens de 

télécommunication audiovisuelle devant les juridictions pénales autres que criminelles, sans qu'il soit nécessaire 

de recueillir l'accord des parties, et aussi, dans le cas où il serait techniquement ou matériellement impossible 

d'avoir recours à ces moyens, celle de recourir à des moyens de communication téléphonique " permettant de 

s'assurer de la qualité de la transmission, de l'identité des personnes et de garantir la confidentialité des échanges 

entre les parties et leurs avocats ". L'article contesté précise que le juge " s'assure à tout instant du bon déroulement 

des débats " et qu'il " organise et conduit la procédure en veillant au respect des droits de la défense et en 

garantissant le caractère contradictoire des débats ". 

14. Cet article met en oeuvre l'habilitation résultant du c) du 2° du I de l'article 11 de la loi du 23 mars 2020 en 

permettant, sous les conditions prévues, le recours dérogatoire à des moyens de communication à distance pour 

les juridictions pénales autres que criminelles, pendant la période prévue à l'article 2 de l'ordonnance, dans le but 

de permettre une continuité d'activité de ces juridictions pénales tout en satisfaisant aux exigences de la lutte 

contre l'épidémie de covid-19 qui conduisent, pour faire échec à la propagation du virus, à limiter, autant que faire 

se peut, les contacts entre les personnes. 

15. D'une part, en habilitant le Gouvernement, par le c) du 2° de l'article 11 de la loi du 23 mars 2020, à prendre 

toute mesure relevant du domaine de la loi relative à la tenue des audiences et au recours à la visioconférence 

devant les juridictions, le législateur a entendu permettre, de façon dérogatoire dans le contexte très particulier 

des mesures prises pour lutter contre l'épidémie de covid-19, le recours à des moyens de communication à distance 

pour la tenue des débats. Il n'apparaît pas, en l'état de l'instruction, que ferait naître un doute sérieux quant à la 

légalité de l'article 5 de l'ordonnance contestée le moyen tiré de ce que cet article aurait outrepassé l'habilitation 

donnée par le législateur en ouvrant à titre subsidiaire la possibilité, dans le cas où il serait techniquement ou 

matériellement impossible d'avoir recours à des moyens de télécommunication audiovisuelle, de recourir à des 

moyens de communication téléphonique dès lors qu'ils permettent de s'assurer de la qualité de la transmission, de 

l'identité des personnes et de garantir la confidentialité des échanges entre les parties et leurs avocats. 

16. D'autre part, les dispositions dérogatoires de l'article 5 visent à permettre la continuation de l'activité des 

juridictions pénales autres que criminelles dans le contexte de la lutte contre l'épidémie de covid-19 et doivent 

être mises en oeuvre à cette fin. Il appartient au juge, comme l'énoncent ces dispositions, de s'assurer, en les 

mettant en oeuvre, du bon déroulement des débats, de veiller au respect des droits de la défense et de garantir le 

caractère contradictoire des débats. Dans ces conditions, la circonstance que l'article 5 n'ait pas imposé au juge de 

motivation spéciale quant au recours aux moyens de communication à distance qu'il prévoit n'apparaît pas, en 

l'état de l'instruction, de nature à faire regarder le moyen tiré du droit à un procès équitable et au respect des droits 

de la défense comme étant susceptible de faire naître un doute sérieux quant à la légalité de ces dispositions. 

[…] 

­ CE, 27 novembre 2020, nos 446712, 446724, 446728, 446736 et 446816 

[…] 

Sur les conclusions tendant à la suspension des dispositions de l'article 2 de l'ordonnance, relatives à l'extension 

de la visio-conférence : 
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9. Aux termes de l'article 2 de l'ordonnance en litige : " Nonobstant toute disposition contraire, il peut être recouru 

à un moyen de télécommunication audiovisuelle devant l'ensemble des juridictions pénales et pour les 

présentations devant le procureur de la République ou devant le procureur général, sans qu'il soit nécessaire de 

recueillir l'accord des parties. / Le moyen de télécommunication utilisé doit permettre de certifier l'identité des 

personnes et garantir la qualité de la transmission ainsi que la confidentialité des échanges. Le magistrat s'assure 

à tout instant du bon déroulement des débats et il est dressé procès-verbal des opérations effectuées. / Le magistrat 

organise et conduit la procédure en veillant au respect des droits de la défense et en garantissant le caractère 

contradictoire des débats. Les dispositions du sixième alinéa de l'article 706-71 du code de procédure pénale sont 

applicables. / Les dispositions du présent article ne sont applicables devant les juridictions criminelles qu'une fois 

terminée l'instruction à l'audience mentionnée à l'article 346 du code de procédure pénale. " 

10. Aux termes de l'article 706-71 du code de procédure pénale : " Aux fins d'une bonne administration de la 

justice, il peut être recouru au cours de la procédure pénale, si le magistrat en charge de la procédure ou le président 

de la juridiction saisie l'estime justifié, dans les cas et selon les modalités prévus au présent article, à un moyen 

de télécommunication audiovisuelle. / Les dispositions de l'alinéa précédent prévoyant l'utilisation d'un moyen de 

télécommunication audiovisuelle sont applicables devant la juridiction de jugement pour l'audition des témoins, 

des parties civiles et des experts. Elles sont également applicables, avec l'accord du procureur de la République et 

de l'ensemble des parties, pour la comparution du prévenu devant le tribunal correctionnel si celui-ci est détenu. / 

Ces dispositions sont également applicables à l'audition ou à l'interrogatoire par un juge d'instruction d'une 

personne détenue, au débat contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une personne détenue 

pour une autre cause, au débat contradictoire prévu pour la prolongation de la détention provisoire, (), aux 

audiences relatives au contentieux de la détention provisoire devant () la juridiction de jugement, à l'interrogatoire 

de l'accusé par le président de la cour d'assises en application de l'article 272, à la comparution d'une personne à 

l'audience au cours de laquelle est rendu un jugement ou un arrêt qui avait été mis en délibéré ou au cours de 

laquelle il est statué sur les seuls intérêts civils, à l'interrogatoire par le procureur ou le procureur général d'une 

personne arrêtée en vertu d'un mandat d'amener, d'un mandat d'arrêt, d'un mandat d'arrêt européen, d'une demande 

d'arrestation provisoire, d'une demande d'extradition ou d'une demande d'arrestation aux fins de remise, à la 

présentation au juge des libertés et de la détention, au premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné 

par lui () si la personne est détenue pour une autre cause, ou à l'interrogatoire du prévenu devant le tribunal de 

police si celui-ci est détenu pour une autre cause. Lorsqu'il s'agit d'une audience au cours de laquelle il doit être 

statué sur le placement en détention provisoire ou la prolongation de la détention provisoire, la personne détenue 

peut, lorsqu'elle est informée de la date de l'audience et du fait que le recours à ce moyen est envisagé, refuser 

l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf si son transport paraît devoir être évité en raison 

des risques graves de trouble à l'ordre public ou d'évasion. / () ". 

11. Les requérants font valoir que les dispositions de l'article 2 en litige, en tant qu'elles étendent les cas dans 

lesquels un magistrat peut recourir à un moyen de télécommunication audiovisuelle sans l'accord de la personne 

concernée, en particulier lorsqu'elle est détenue, au-delà des hypothèses déjà prévues par l'article 706-71 du code 

de procédure pénale, portent une atteinte grave et manifestement illégale aux droits de la défense et au droit à un 

procès équitable, ainsi qu'au droit à un recours effectif, au droit de tout détenu de voir sa situation traitée dans le 

respect des règles de compétences et de procédures fixées par le code de procédure pénale, au droit à la liberté et 

à la sûreté, et au droit à la comparution personnelle et physique des accusés lors de leur procès criminel, garantis 

tant par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen que par les stipulations de l'article 6 § 1 

de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 

12. Il résulte de l'instruction, notamment des éléments produits par le garde des sceaux, ministre de la justice, et 

des débats à l'audience, que ce recours accru à la visio-conférence est rendu nécessaire par les grandes difficultés 

pratiques que rencontre l'administration pénitentiaire pour effectuer les extractions des détenus compte tenu des 

contraintes particulièrement lourdes qu'impose la situation sanitaire actuelle et par la lutte contre la propagation 

de l'épidémie au sein des établissements pénitentiaires et des juridictions judiciaires. En outre, les dispositions 

contestées se bornent à offrir une faculté aux magistrats, auxquels il appartient, dans chaque cas, d'apprécier si 

ces difficultés justifient l'usage de la visio-conférence au regard notamment de l'état de santé du détenu et de 

l'enjeu de l'audience en cause. Il leur appartient également, ainsi que le prévoient les dispositions en litige, de 

s'assurer que le moyen de télécommunication utilisé permet de certifier l'identité des personnes et garantit la 

qualité de la transmission ainsi que la confidentialité des échanges, en particulier entre l'avocat et son client. Enfin, 

l'usage de la visio-conférence peut permettre d'éviter le report des audiences et contribue ainsi au respect du droit 

des justiciables à ce que leur cause soit entendue dans un délai raisonnable. 

13. S'agissant du contentieux de la détention provisoire en matière criminelle devant la chambre de l'instruction, 

il appartient au président de celle-ci, compte tenu des décisions du Conseil constitutionnel n°s 2019-778 DC du 

21 mars 2019, 2019-802 QPC du 20 septembre 2019 et 2020-836 QPC du 30 avril 2020, de s'assurer que la 
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personne détenue a la possibilité de comparaître physiquement devant la chambre avec une périodicité 

raisonnable. 

14. Il en va, en revanche, différemment pour l'audience devant la cour d'assises ou la cour criminelle. La gravité 

des peines encourues et le rôle dévolu à l'intime conviction des magistrats et des jurés confèrent une place 

spécifique à l'oralité des débats. Durant le réquisitoire et les plaidoiries, la présence physique des parties civiles 

et de l'accusé est essentielle, et plus particulièrement encore lorsque l'accusé prend la parole en dernier, avant la 

clôture des débats. Dans la balance des intérêts en présence, en l'état des conditions dans lesquelles s'exerce le 

recours à ces moyens de télécommunication, les éléments mentionnés au point 12 sur les exigences du bon 

fonctionnement de la justice ne sont pas suffisants pour justifier l'atteinte que portent les dispositions contestées 

aux principes fondateurs du procès criminel et aux droits des personnes physiques parties au procès, qu'elles soient 

accusées ou victimes. 

15. Il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 2 de l'ordonnance contestée ne portent une atteinte 

grave et manifestement illégale aux droits de la défense et au droit à un procès équitable qu'en tant qu'elles 

autorisent le recours à la visio-conférence après la fin de l'instruction à l'audience devant les juridictions 

criminelles. Par suite, dès lors que le garde des sceaux, ministre de la justice, ne conteste pas sérieusement que la 

condition d'urgence est remplie, les requérants sont fondés à demander, dans cette mesure, la suspension de 

l'exécution des dispositions contestées. Compte tenu de la suspension ainsi prononcée, il n'y a pas lieu d'enjoindre 

au Gouvernement d'abroger ces dispositions. 

[…] 

b. Jurisprudence judiciaire  

­ Cass. Crim., 7 décembre 2010, n° 10-86.884 

[…] 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que M. X... a interjeté appel de l'ordonnance 

du juge des libertés et de la détention prolongeant sa détention provisoire en précisant qu'il entendait comparaître 

devant la chambre de l'instruction ; que le président de la chambre de l'instruction a dit qu'il serait recouru à la 

visioconférence, le mis en examen et son avocat étant avisés de cette décision ; que les débats se sont déroulés en 

chambre du conseil, l'avocat se trouvant aux côtés de son client ; 

Attendu que, pour écarter le moyen de nullité tiré de la violation de l'article 706-71 du code de procédure pénale 

en ce que l'appelant n'avait pas été extrait de la maison d'arrêt, la chambre de l'instruction prononce par les motifs 

repris au moyen ; 

Attendu qu'en se déterminant ainsi, la chambre de l'instruction n'a méconnu aucune des dispositions légales ou 

conventionnelles invoquées, dès lors que l'article 706-71 du code de procédure pénale n'exige pas que soit motivée 

la décision ordonnant la comparution personnelle du mis en examen devant la chambre de l'instruction par 

l'utilisation de moyens de télécommunications ; 

D'où il suit que le moyen, qui, pour une part, manque en fait en ce qu'il allègue que la visioconférence aurait été 

employée lors du débat contradictoire devant le juge des libertés et de la détention, ne peut qu'être écarté ; 

[…] 

­ Cass. Crim., 25 mai 2016, n° 16-81.217 

[…] 

Attendu que les dispositions de l'article 706-71 du code de procédure pénale autorisant le recours à la 

visioconférence pour la comparution du prévenu détenu devant le tribunal correctionnel s'étendent à la cour 

d'appel, en application de l'article 512 du même code ; 

Attendu que M. X..., qui avait reçu d'un officier de police judiciaire une convocation à comparaître devant le 

tribunal correctionnel de Reims, a refusé d'être extrait, en vue de l'audience, de la maison d'arrêt de Rennes dans 

laquelle il était détenu pour une autre cause et a été, en conséquence, jugé en son absence par décision 

contradictoire à signifier le condamnant à trois mois d'emprisonnement pour outrage à personne dépositaire de 

l'autorité publique et refus de se soumettre aux vérifications destinées à établir l'état alcoolique ; 

Attendu qu'à la suite de son appel et de celui du procureur de la République, M. X... a été cité à comparaître devant 

la cour d'appel par visioconférence, après recueil par le ministère public de son accord et de celui de son avocat ; 

Attendu que la cour d'appel, devant laquelle M. X... a comparu par visioconférence et en présence de son avocat, 

a refusé d'examiner l'affaire au fond et a renvoyé son examen à une audience ultérieure en retenant que les 

dispositions de l'article 706-71 du code de procédure pénale, prévoyant la possibilité d'assurer par visioconférence 
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la comparution du prévenu à l'audience de jugement, ne s'appliquaient qu'au tribunal correctionnel et échappaient 

aux prévisions de l'article 512 du même code ; 

Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors qu'aux termes de l'article 512 du code de procédure pénale, les règles 

édictées pour le tribunal correctionnel sont applicables devant la cour d'appel et qu'aucune disposition 

légale n'institue de dérogation à ce principe pour le recours à la visioconférence, simple faculté laissée à 

l'appréciation du juge, aux fins d'assurer, dans les conditions fixées à l'article 706-71 du même code, la 

comparution du prévenu détenu devant la juridiction du second degré, la cour d'appel n'a pas donné de 

base légale à sa décision ; 

D'où il suit que la cassation est encourue ; 

Par ces motifs : 

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt de la cour d'appel de Reims, en date du 10 février 2016, et 

pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, 

[…] 

­ Cass. Crim., 20 sept. 2016, n° 16-84.386 

[…] 

Attendu que, par ordonnances en date du 10 mai 2016, M. X... a été renvoyé devant le tribunal correctionnel des 

chefs susvisés et maintenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal ; que, le 19 mai 2016, 

son avocat a présenté une demande de mise en liberté ; que le procureur de la République a immédiatement requis 

l'Autorité de régulation et de programmation des extractions judiciaires (ARPEJ) afin qu'il soit procédé à 

l'extraction de l'intéressé pour l'audience du 27 mai 2016 ; que ce service a indiqué qu'il n'était pas en mesure 

d'assurer cette extraction ; que, le 20 mai 2016, le service de l'audiencement du tribunal correctionnel a engagé 

les démarches nécessaires pour qu'il soit procédé à la comparution personnelle du prévenu au moyen de la 

visioconférence et a fait notifier à ce dernier, dont l'accord était sollicité, une convocation à comparaître par 

visioconférence à l'audience du 27 mai 2016 ; que, le 24 mai 2016, M. X... a exprimé le refus de comparaître selon 

cette modalité et a sollicité son extraction ; que, le même jour, le procureur de la République a requis le 

groupement de gendarmerie territorialement compétent afin qu'il soit procédé à l'extraction de l'intéressé ; que ce 

service a également refusé d'y procéder ; que, par jugement en date du 27 mai 2016, rendu sans que le prévenu 

n'ait comparu devant cette juridiction et après rejet d'une demande de renvoi présentée par son avocat aux fins que 

soit mise en oeuvre l'extraction projetée, le tribunal correctionnel a ordonné la mise en liberté de M. X... et l'a 

placé sous contrôle judiciaire avec l'obligation de verser un cautionnement ; que, le 7 juin 2016, après que le 

cautionnement a été versé, l'intéressé a été remis en liberté ; que le ministère public a fait appel de la décision de 

mise en liberté tandis que le prévenu a fait appel de son placement sous contrôle judiciaire ; 

Attendu que, pour rejeter la demande d'annulation du jugement attaqué présentée par le prévenu et infirmer le 

jugement, l'arrêt relève que compte tenu de l'ensemble des démarches vainement entreprises par la juridiction 

pour faire procéder à l'extraction de l'intéressé et devant le refus explicite de ce dernier de comparaître par 

visioconférence qui n'est remis en cause par aucune pièce du dossier, il est manifeste que, le tribunal devant statuer 

sur la demande de mise en liberté dans des délais contraints imposés par la loi, s'est trouvé devant un obstacle 

insurmontable empêchant la comparution personnelle de M. X..., lequel était par ailleurs représenté par son avocat; 

Attendu que M. X... ne saurait se faire un grief de ce que la cour d'appel, abstraction faite de motifs erronés, mais 

surabondants, ayant qualifié de circonstance insurmontable les refus opposés aux réquisitions d'extraction, ait 

rejeté sa demande d'annulation du jugement rendu sans qu'il ait pu comparaître devant le tribunal, dès lors que, 

d'une part, elle a relevé que le tribunal, qui avait le pouvoir d'ordonner que la comparution personnelle du prévenu 

ait lieu sous la forme d'une visioconférence et non physiquement, s'est heurté au refus de l'intéressé réitéré à 

l'audience, dans ses conclusions, par l'avocat du demandeur, d'autre part, l'utilisation de la visioconférence, 

lorsqu'il doit être statué sur une demande de mise en liberté, et non sur un placement en détention 

provisoire ou une prolongation de cette mesure, n'est pas subordonnée à l'accord du détenu, de sorte qu'en 

infirmant au fond la décision de mise en liberté entreprise, les juges n'ont fait qu'user des pouvoirs qu'ils tenaient 

de l'effet dévolutif de l'appel interjeté par le ministère public ; 

D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

REJETTE le pourvoi ; 

[…] 
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­ Cass. Crim., 13 décembre 2017, n° 16-80.459 

[…] 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal des débats qu'un témoin, Mme Céline B..., a souhaité, par crainte de 

pressions ou de menaces, être entendu par visio-conférence, que les avocats des accusés s'y sont opposés et ont 

demandé sa comparution personnelle à l'audience, et que par arrêt incident, la cour, siégeant à Versailles, a 

ordonné l'audition de ce témoin par visio-conférence, depuis les locaux du tribunal de Pontoise ; 

Qu'en cet état, la cour a fait une exacte application des dispositions de l'article 706-71 du code de procédure 

pénale; 

D'où il suit que les moyens doivent être écartés ; 

[…] 

­ Cass. Crim., 16 octobre 2019, n° 19-84.773  

[…] 

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure que les mineurs Adrien P. et Océane P. ont 

été mis en examen le 6 juin 2018 pour l’assassinat du mineur Kevin C., victime d’une agression par arme blanche 

; que le 16 mai 2019, Océane P. a indiqué qu’elle acceptait que le débat contradictoire, prévu pour l’éventuelle 

prolongation de sa détention provisoire, ait lieu par voie de visioconférence ; que, par télécopie adressée le 20 mai 

2019, son avocat a fait connaître au juge des libertés et de la détention qu’il l’assisterait à la maison d’arrêt ; que 

dès le début du débat contradictoire, l’avocat de la mineure a fait observer que le dossier de la procédure n’avait 

pas été mis à sa disposition à la maison d’arrêt et qu’il ne pouvait connaître la teneur des dernières auditions de 

Adrien P. effectuées par le juge d’instruction ; que, retenant que l’avocat s’était abstenu de demander le dossier 

de la procédure, le juge des libertés et de la détention a prolongé par ordonnance du 29 mai 2019 la détention 

provisoire de Océane P. ; que celle-ci a interjeté appel de cette décision ; 

Attendu que, pour répondre à l’exception de nullité du débat contradictoire soulevée par l’avocat de la mineure et 

pour infirmer l'ordonnance de prolongation de la détention prise par le juge des libertés et de la détention, la 

chambre de l'instruction relève que, d'une part, l’avocat, en l’absence de dépôt du dossier actualisé à la maison 

d’arrêt, n'avait pas eu connaissance de l'ordonnance de saisine du juge des libertés et de la détention par le juge 

d'instruction ni des réquisitions écrites du ministère public ni des actes effectués depuis janvier 2019, date de la 

dernière délivrance d’une copie de la procédure, et qu’il n'était pas en mesure de répondre aux arguments 

développés par le procureur de la République sur la personnalité de la mineure et les manipulations qu’elle aurait 

mis en oeuvre, d'autre part, l’avocat n'avait pu, faute de connaissance prise des deux interrogatoires au fond 

intervenus les 6 février et 6 mars 2019, apprécier la persistance des divergences adoptées par les personnes mises 

en examen, dans leur version des faits au regard d’éléments résultant des investigations téléphoniques entreprises 

; que les juges concluent que ce manquement a eu pour conséquence de porter atteinte aux droits à la défense ; 

Attendu qu'en l'état de ces énonciations relevant de son appréciation souveraine, et dès lors que d’une part, 

l’avocat, qui avait averti en temps utile le juge des libertés et de la détention de son choix de se trouver auprès de 

la personne mineure détenue à la maison d’arrêt, n’avait pu obtenir, depuis le 25 janvier 2019, une copie actualisée 

de l’entier dossier de la procédure, d’autre part, l’intégralité du dossier n’avait pas été mis à sa disposition dans 

les locaux de détention, la chambre de l'instruction a justifié sa décision ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier tant en la forme qu'au regard des dispositions des articles 137-3 et 143-1 et 

suivants du code de procédure pénale ; 

REJETTE le pourvoi ; 

[…] 

­ Cass. Crim., 22 juillet 2020 n° 20-82.213 

[…] 

5. L’article 5 de l’ordonnance du 25 mars 2020 portant adaptation de règles de procédure pénale sur le fondement 

de la loi n 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de Covid-19, dispose que « Par 

dérogation à l'article 706-71 du code de procédure pénale, il peut être recouru à un moyen de télécommunication 

audiovisuelle devant l'ensemble des juridictions pénales, autres que les juridictions criminelles, sans qu'il soit 

nécessaire de recueillir l'accord des parties ». 

6. En premier lieu, ces dispositions dérogent explicitement, pour un temps limité, à celles de l’article 706-71 du 

code de procédure pénale, qui prohibent le recours à la visioconférence pour le placement en détention provisoire 

hors le cas où la personne est détenue pour autre cause. 
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7. En second lieu, elles ne sont pas contraires aux articles 5 et 6 de la Convention européenne des droits de 

l’homme, dès lors que même prises dans un contexte sanitaire d’urgence, elles posent in fine l’exigence que le 

juge organise et conduise la procédure en veillant au respect des droits de la défense et en garantissant le caractère 

contradictoire des débats. 

8. Pour rejeter le moyen de nullité tiré du recours à la visioconférence, l’arrêt énonce notamment au visa de 

l’article 5 sus-visé, que l'ensemble des dispositions de l'article 706-71 du code de procédure pénale, sans exclusion, 

est visé par cette disposition dérogatoire qui s'appliquait à la date du débat et permettait au juge des libertés et de 

la détention de passer outre au refus de visioconférence exprimé par le mis en examen. 

9. En l’état de ces seules énonciations la chambre de l’instruction n’a méconnu aucun des textes visés au moyen. 

10. Enfin, la chambre de l'instruction a justifié sa décision par des considérations de droit et de fait répondant aux 

exigences des articles 137-3, 143-1 et suivants du code de procédure pénale. 

11. Ainsi, le moyen n’est pas fondé. 

12. Par ailleurs l'arrêt est régulier en la forme ; 

 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

REJETTE le pourvoi ; 

[…] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution. 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958  

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  

[…]  

- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 

l’amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats 

[…] 

­ Article 38 

Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par 

ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. 

 

Les ordonnances sont prises en conseil des ministres après avis du Conseil d'État. Elles entrent en vigueur dès 

leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n'est pas déposé devant le Parlement 

avant la date fixée par la loi d'habilitation. Elles ne peuvent être ratifiées que de manière expresse. 

 

A l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances ne peuvent plus être 

modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le contrôle des ordonnances non ratifiées  

­ Décision n° 2020-843 QPC du 28 mai 2020, Force 5 [Autorisation d’exploiter une installation de 

production d’électricité] 

1. L'article L. 311-5 du code de l'énergie, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 9 mai 2011 mentionnée ci-

dessus, prévoit : « L'autorisation d'exploiter une installation de production d'électricité est délivrée par l'autorité 

administrative en tenant compte des critères suivants : 

« 1 ° La sécurité et la sûreté des réseaux publics d'électricité, des installations et des équipements associés ; 

« 2 ° Le choix des sites, l'occupation des sols et l'utilisation du domaine public ; 

« 3 ° L'efficacité énergétique ; 

« 4 ° Les capacités techniques, économiques et financières du candidat ou du demandeur ; 

« 5 ° La compatibilité avec les principes et les missions de service public, notamment avec les objectifs de 

programmation pluriannuelle des investissements et la protection de l'environnement ; 

« 6 ° Le respect de la législation sociale en vigueur. 

« L'autorisation est nominative et incessible. En cas de changement d'exploitant, l'autorisation ne peut être 

transférée au nouvel exploitant que par décision de l'autorité administrative ». 

2. L'association requérante soutient que la décision administrative autorisant l'exploitation d'une installation de 

production d'électricité a une incidence directe et significative sur l'environnement. Dès lors, en ne prévoyant 

aucun dispositif permettant la participation du public à l'élaboration de cette décision, le législateur aurait 

méconnu l'étendue de sa compétence et l'article 7 de la Charte de l'environnement. 

3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « par l'autorité administrative » 

figurant au premier alinéa de l'article L. 311-5 du code de l'énergie. 

4. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 

prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 

liberté que la Constitution garantit. 

5. Selon l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites 

définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et 

de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ». Depuis l'entrée en 

vigueur de cette Charte, il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives 

de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions. 

6. Selon l'article L. 311-1 du code de l'énergie, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 9 mai 2011, 

l'exploitation d'une installation de production électrique est subordonnée à une autorisation administrative 

délivrée, selon la procédure prévue aux articles L. 311-5 et L. 311-6 du même code, à l'opérateur qui en fait la 

demande ou qui est désigné au terme d'un appel d'offres en application de l'article L. 311-10. 

 

. En ce qui concerne l'incidence sur l'environnement de la décision autorisant l'exploitation d'une installation de 

production d'électricité : 

 

7. Aux termes de l'article L. 311-5, lorsqu'elle se prononce sur l'autorisation d'exploiter une installation de 

production d'électricité, l'autorité administrative tient compte, notamment, du « choix des sites » d'implantation 

de l'installation, des conséquences sur l'« occupation des sols » et sur l'« utilisation du domaine public », de l'« 

efficacité énergétique » de l'installation et de la compatibilité du projet avec « la protection de l'environnement ». 

Selon la jurisprudence constante du Conseil d'État, l'autorisation administrative ainsi délivrée désigne non 

seulement le titulaire de cette autorisation mais également le mode de production et la capacité autorisée ainsi que 

le lieu d'implantation de l'installation. 

8. Il résulte de ce qui précède que la décision autorisant, sur le fondement de l'article L. 311-5, l'exploitation d'une 

installation de production d'électricité constitue une décision publique ayant une incidence sur l'environnement 

au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement. Est indifférente à cet égard la circonstance que l'implantation 

effective de l'installation puisse nécessiter l'adoption d'autres décisions administratives postérieurement à la 

délivrance de l'autorisation. 
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. En ce qui concerne la participation du public à l'élaboration de la décision autorisant l'exploitation d'une 

installation de production d'électricité : 

 

9. En premier lieu, avant l'ordonnance du 5 août 2013 mentionnée ci-dessus, aucune disposition n'assurait la mise 

en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques prévues à l'article L. 311-

5 du code de l'énergie. S'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les conditions et limites de l'exercice 

du droit protégé par l'article 7 de la Charte de l'environnement, de prévoir des modalités particulières de 

participation du public lorsqu'une même opération fait l'objet de décisions publiques successives, c'est à la 

condition que ces modalités garantissent une appréciation complète des incidences directes et significatives de 

ces décisions sur l'environnement. Or, en l'espèce, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition 

législative ne prévoyaient un tel dispositif. Par conséquent, le législateur a méconnu, pendant cette période, les 

exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement. 

10. En second lieu, l'ordonnance du 5 août 2013, prise sur le fondement de l'article 38 de la Constitution à la suite 

de l'habilitation conférée au Gouvernement par l'article 12 de la loi du 27 décembre 2012 mentionnée ci-dessus, 

a inséré dans le code de l'environnement l'article L. 120-1-1, entré en vigueur le 1er septembre 2013. Applicable 

aux décisions individuelles des autorités publiques ayant une incidence sur l'environnement qui n'appartiennent 

pas à une catégorie de décisions pour lesquelles des dispositions législatives particulières ont prévu une 

participation du public, cet article L. 120-1-1 prévoit la mise à disposition du public par voie électronique du 

projet de décision ou, lorsque la décision est prise sur demande, du dossier de demande. Il permet ensuite au public 

de déposer ses observations, par voie électronique, dans un délai qui ne peut être inférieur à quinze jours à compter 

de la mise à disposition. 

11. D'une part, cet article L. 120-1-1 institue une procédure qui répond aux exigences d'accès du public aux 

informations relatives à l'environnement et de participation à l'élaboration des décisions publiques prévues à 

l'article 7 de la Charte de l'environnement. D'autre part, si un projet de loi de ratification de l'ordonnance du 5 août 

2013 a été déposé dans le délai fixé par l'article 12 de la loi du 27 décembre 2012, le Parlement ne s'est pas 

prononcé sur cette ratification. Toutefois, conformément au dernier alinéa de l'article 38 de la Constitution, à 

l'expiration du délai de l'habilitation fixé par le même article 12, c'est-à-dire à partir du 1er septembre 2013, les 

dispositions de cette ordonnance ne pouvaient plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du 

domaine législatif. Dès lors, à compter de cette date, elles doivent être regardées comme des dispositions 

législatives. Ainsi, les conditions et les limites de la procédure de participation du public prévue à l'article L. 120-

1-1 sont « définies par la loi » au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement. 

12. Par conséquent, à partir du 1er septembre 2013, les dispositions contestées de l'article L. 311-5 du code de 

l'énergie ne méconnaissaient plus cet article 7. Elles n'étaient, par ailleurs, contraires à aucun autre droit ou liberté 

que la Constitution garantit. 

13. Il résulte de tout ce qui précède que ces dispositions, dans leur rédaction contestée, applicable du 1er juin 2011 

au 18 août 2015, doivent être déclarées contraires à la Constitution jusqu'au 31 août 2013 et conformes à la 

Constitution à compter du 1er septembre 2013. 

 

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 

 

14. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 

mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 

responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 

limites particulières. 

15. En premier lieu, les dispositions déclarées contraires à la Constitution, dans leur rédaction contestée issue de 

l'ordonnance du 9 mai 2011, ne sont plus en vigueur. 



27 

 

16. En second lieu, la remise en cause des mesures ayant été prises avant le 1er septembre 2013 sur le fondement 

des dispositions déclarées contraires à la Constitution avant cette date aurait des conséquences manifestement 

excessives. Par suite, ces mesures ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. 

­ Décision n° 2020-851/852 QPC du 3 juillet 2020, M. Sofiane A. et autre [Habilitation à prolonger la 

durée des détentions provisoires dans un contexte d’urgence sanitaire] 

. En ce qui concerne le contrôle exercé par le Conseil constitutionnel sur les textes adoptés sur le fondement de 

l'article 38 de la Constitution : 

 

7. Aux termes de l'article 38 de la Constitution : « Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, 

demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont 

normalement du domaine de la loi. - Les ordonnances sont prises en Conseil des ministres après avis du Conseil 

d'État. Elles entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification 

n'est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d'habilitation. Elles ne peuvent être ratifiées que 

de manière expresse. - À l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances ne 

peuvent plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif ». 

8. D'une part, si le premier alinéa de l'article 38 de la Constitution fait obligation au Gouvernement d'indiquer 

avec précision au Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des mesures qu'il se propose de 

prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention, il n'impose pas au Gouvernement de faire 

connaître au Parlement la teneur des ordonnances qu'il prendra en vertu de cette habilitation. Les dispositions 

d'une loi d'habilitation ne sauraient, ni par elles-mêmes, ni par les conséquences qui en découlent nécessairement, 

méconnaître une règle ou un principe de valeur constitutionnelle. En outre, elles ne sauraient avoir ni pour objet 

ni pour effet de dispenser le Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en application de 

l'article 38 de la Constitution, de respecter les règles et principes de valeur constitutionnelle. 

9. Aux termes de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une 

juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution 

garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de 

cassation qui se prononce dans un délai déterminé ». Par conséquent, le Conseil constitutionnel ne saurait être 

saisi, sur le fondement de cet article 61-1, que de griefs tirés de ce que les dispositions d'une loi d'habilitation 

portent atteinte, par elles-mêmes ou par les conséquences qui en découlent nécessairement, aux droits et libertés 

que la Constitution garantit. 

10. D'autre part, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi, sur le fondement de ce même article 61-1, que de 

dispositions législatives. Or, si le deuxième alinéa de l'article 38 de la Constitution prévoit que la procédure 

d'habilitation du Gouvernement à prendre des ordonnances se clôt, en principe, par leur soumission à la ratification 

expresse du Parlement, il dispose qu'elles entrent en vigueur dès leur publication. Par ailleurs, conformément à ce 

même alinéa, dès lors qu'un projet de loi de ratification a été déposé devant le Parlement avant la date fixée par la 

loi d'habilitation, les ordonnances demeurent en vigueur y compris si le Parlement ne s'est pas expressément 

prononcé sur leur ratification. Enfin, en vertu du dernier alinéa de l'article 38 de la Constitution, à l'expiration du 

délai de l'habilitation fixé par la loi, les dispositions d'une ordonnance prise sur son fondement ne peuvent plus 

être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif. 

11. Si les dispositions d'une ordonnance acquièrent valeur législative à compter de sa signature lorsqu'elles ont 

été ratifiées par le législateur, elles doivent être regardées, dès l'expiration du délai de l'habilitation et dans les 

matières qui sont du domaine législatif, comme des dispositions législatives au sens de l'article 61-1 de la 

Constitution. Leur conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit ne peut donc être contestée que 

par une question prioritaire de constitutionnalité. 

2. Sur le respect des droits de la défense  

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006, Loi pour l’égalité des chances 

En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la défense 

et du droit au recours : 

 

22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 

rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 

découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 

protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
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ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 ; 

23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 

4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 

pour l'employeur de mettre fin au « contrat première embauche » devrait être subordonnée à l'obligation d'en 

énoncer préalablement les motifs ; 

24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 

un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 

cas de licenciement ; 

25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel « 

toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 

prévue au 1 ° », que toute rupture d'un « contrat première embauche » pendant les deux premières années pourra 

être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 

de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit 

; qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 

porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 

et les salariés protégés ; 

­ Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité 

91. Considérant que l'article 98 complète l'article L. 733-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d'asile ; qu'il permet à la Cour nationale du droit d'asile de recourir à des moyens de communication audiovisuelle 

pour entendre les requérants souhaitant présenter des observations au soutien de leur recours ; qu'il dispose, en 

particulier, que « le requérant qui, séjournant en France métropolitaine, refuse d'être entendu par un moyen de 

communication audiovisuelle est convoqué, à sa demande, dans les locaux de la cour » ; 

92. Considérant que, selon les requérants, en réservant aux seules personnes se trouvant sur le territoire 

métropolitain la faculté d'exiger d'être entendues dans les locaux de la cour, ces dispositions sont contraires au 

principe d'égalité ainsi qu'au droit à une procédure juste et équitable ; 

93. Considérant, en premier lieu, qu'en permettant que des audiences puissent se tenir au moyen d'une 

communication audiovisuelle, le législateur a entendu contribuer à la bonne administration de la justice et au bon 

usage des deniers publics ; qu'il a prévu que la salle d'audience utilisée doit être spécialement aménagée à cet 

effet, ouverte au public et située dans des locaux relevant du ministère de la justice ; que l'audience doit se dérouler 

en direct en assurant la confidentialité de la transmission ; que l'intéressé a le droit d'obtenir la communication de 

l'intégralité de son dossier ; que, s'il est assisté d'un conseil, ce dernier est physiquement présent auprès de lui ; 

qu'un procès-verbal ou un enregistrement audiovisuel ou sonore des opérations est réalisé ; qu'il résulte de 

l'ensemble de ces mesures que les dispositions contestées garantissent de façon suffisante la tenue d'un procès 

juste et équitable ; 

94. Considérant, en second lieu, que la Cour nationale du droit d'asile, qui est compétente pour l'ensemble du 

territoire de la République, a son siège sur le territoire métropolitain ; que, dans ces conditions, la différence 

instaurée entre les personnes se trouvant sur le territoire métropolitain et les autres ne méconnaît pas le principe 

d'égalité ; 

95. Considérant que l'article 98 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018, Loi pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 

effectif et une intégration réussie 

23. Les articles 8, 20 et 24 suppriment l'exigence de consentement du requérant pour le recours à des moyens de 

communication audiovisuelle pour l'organisation de certaines audiences en matière de droit d'asile ou de droit au 

séjour. 

24. Le c du 2 ° du paragraphe I de l'article 8 supprime, à l'article L. 733-1 du code de l'entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d'asile, l'exigence du consentement des demandeurs d'asile séjournant en France 

métropolitaine pour l'emploi de moyens de communication audiovisuelle s'agissant de l'examen de recours formés 

devant la Cour nationale du droit d'asile. Le 1 ° de l'article 20 procède à la même suppression, à l'article L. 213-9 

du même code, s'agissant de l'examen par le tribunal administratif du recours formé contre la décision de refus 

d'entrée sur le territoire français au titre de l'asile et, le cas échéant, contre celle de transfert vers l'État responsable 

de l'examen de la demande d'asile. Le 2 ° de l'article 20 procède à la même suppression, aux articles L. 222-4 et 

L. 222-6 du même code, s'agissant de l'autorisation par le juge des libertés et de la détention de la prolongation 
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du maintien en zone d'attente d'un étranger et du recours formé contre la décision de ce juge. Le troisième alinéa 

du b du 2 ° de l'article 24 procède à la même suppression, à l'article L. 512-1 du même code, s'agissant de l'examen 

par le tribunal administratif du recours formé par l'étranger placé en rétention administrative, assigné à résidence 

ou détenu, contre une obligation de quitter le territoire français et ses décisions connexes ou contre la décision 

d'assignation à résidence. 

25. Les députés et sénateurs requérants soutiennent que, compte tenu de la situation particulière des intéressés et 

des difficultés techniques que pose la vidéo-audience, la suppression de l'exigence de leur consentement pour 

recourir à de tels moyens de communication audiovisuelle porterait atteinte aux droits de la défense et au droit au 

procès équitable. Selon les députés requérants, il en résulterait également une méconnaissance du droit d'asile et 

du principe d'égalité devant la loi. Les sénateurs requérants invoquent en outre une méconnaissance du droit à un 

recours juridictionnel effectif. Selon eux, l'atteinte portée aux exigences constitutionnelles précitées par les 

dispositions contestées des articles 20 et 24 serait d'autant plus importante que les garanties procédurales 

s'appliquant à ces contentieux seraient faibles. 

26. En premier lieu, en permettant que les audiences visées par les articles L. 213-9, L. 222-4, L. 222-6, L. 512-1 

et L. 733-1 puissent se tenir au moyen d'une communication audiovisuelle, le législateur a entendu contribuer à 

la bonne administration de la justice et au bon usage des deniers publics. 

27. En deuxième lieu, si les dispositions contestées de l'article 8 permettent l'organisation de vidéo-audiences par 

la Cour nationale du droit d'asile sans le consentement de l'intéressé, quel que soit son lieu de résidence, l'article 

L. 733-1 limite cette faculté aux audiences susceptibles de se tenir dans une salle spécialement aménagée à cet 

effet, ouverte au public et située dans des locaux relevant du ministère de la justice « plus aisément accessibles 

par le demandeur » que ceux de la cour. L'article L. 733-1 prévoit également que sont garanties la confidentialité 

et la qualité de la transmission entre la cour et cette salle. Il prévoit par ailleurs qu'une copie de l'intégralité du 

dossier est mise à la disposition de l'intéressé, que son conseil est physiquement présent à ses côtés ainsi que, sauf 

difficulté particulière, un interprète mis à sa disposition. Un procès-verbal de l'audience est établi dans chacune 

des salles d'audience ou cette audience donne lieu à un enregistrement audiovisuel ou sonore. 

28. En dernier lieu, en application des articles L. 213-9, L. 222-4, L. 222-6 et L. 512-1 du code de l'entrée et du 

séjour des étrangers et du droit d'asile, il peut être recouru à des moyens de communication audiovisuelle pour 

l'organisation des audiences concernant le refus d'entrée sur le territoire au titre de l'asile, le maintien en zone 

d'attente, l'obligation de quitter le territoire français et les décisions connexes notifiées à des personnes placées en 

rétention administrative, assignées à résidence ou détenues, ainsi que, le cas échéant, la décision d'assignation à 

résidence. D'une part, dans ces différentes hypothèses, soit les intéressés sont privés de liberté, soit leur liberté 

d'aller et de venir est restreinte. D'autre part, le recours à ces moyens de communication audiovisuelle est 

subordonné à la condition que soit assurée la confidentialité de la transmission entre le tribunal et la salle 

d'audience spécialement aménagée à cet effet, ouverte au public et située dans des locaux relevant du ministère 

de la justice. La mise en œuvre de ces moyens ne fait pas obstacle à l'assistance des intéressés par leur conseil. 

Enfin, s'agissant du contentieux du maintien en zone d'attente, est en outre prévu l'établissement d'un procès-

verbal des opérations effectuées dans chacune des salles d'audience. 

29. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu notamment des caractéristiques des procédures décrites ci-dessus, 

les griefs tirés de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, des droits de la défense et du 

droit à un procès équitable doivent être écartés. 

30. Le c du 2 ° du paragraphe I de l'article 8, les 1 ° et 2 ° de l'article 20 et le troisième alinéa du b du 2 ° de 

l'article 24, qui ne méconnaissent pas non plus le droit d'asile, le principe d'égalité devant la loi, ni aucune autre 

exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019, Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 

justice  

En ce qui concerne les dispositions relatives au recours à la visio-conférence en matière pénale : 

 

231. Le paragraphe X de l'article 54 modifie l'article 706-71 du code de procédure pénale qui fixe les conditions 

de recours à des moyens de télécommunication audiovisuelle dans le cadre d'une procédure pénale. 

232. Les députés auteurs de la deuxième saisine et les sénateurs auteurs des troisième et quatrième saisines 

reprochent à ces dispositions de supprimer la possibilité offerte à la personne placée en détention provisoire de 

s'opposer à l'utilisation de tels moyens de télécommunication audiovisuelle lorsqu'il s'agit d'un débat au cours 

duquel il doit être statué sur la prolongation de la mesure. Il en résulterait une méconnaissance des droits de la 

défense, du droit à un procès équitable et du droit à un recours juridictionnel effectif. 
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233. En supprimant l'obligation de l'accord de l'intéressé pour le recours à des moyens de télécommunication 

audiovisuelle s'agissant des débats relatifs à la prolongation d'une mesure de détention provisoire, le législateur a 

entendu contribuer à la bonne administration de la justice et au bon usage des deniers publics, en évitant les 

difficultés et les coûts occasionnés par l'extraction de la personne placée en détention provisoire. 

234. Toutefois, le recours à des moyens de télécommunication audiovisuelle peut être imposé à l'intéressé lorsqu'il 

doit être entendu en vue de la prolongation de sa détention, y compris lorsque ce recours n'est pas justifié par des 

risques graves de troubles à l'ordre public ou d'évasion. Dès lors, eu égard à l'importance de la garantie qui s'attache 

à la présentation physique de l'intéressé devant le magistrat ou la juridiction compétent dans le cadre d'une 

procédure de détention provisoire et en l'état des conditions dans lesquelles s'exerce un tel recours à ces moyens 

de télécommunication, les dispositions contestées portent une atteinte excessive aux droits de la défense. Sans 

qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, le 3 ° du paragraphe X de l'article 54 est donc contraire à la 

Constitution.  

­ Décision n° 2019-802 QPC du 20 septembre 2019, M. Abdelnour B. [Utilisation de la visioconférence 

sans accord du détenu dans le cadre d’audiences relatives au contentieux de la détention provisoire] 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 

garantis par ces dispositions les droits de la défense. 

6. Les dispositions contestées fixent les conditions dans lesquelles il peut être recouru à un moyen de 

télécommunication audiovisuelle pour les audiences de la chambre de l'instruction relatives au contentieux de la 

détention provisoire. 

7. En premier lieu, en vertu de l'article 148 du code de procédure pénale, une personne placée en détention 

provisoire peut demander sa mise en liberté à tout moment. La chambre de l'instruction peut être saisie d'une telle 

demande soit par voie d'appel, soit directement, si le juge des libertés et de la détention saisi de la demande n'a 

pas statué dans le délai qui lui était imparti ou si la personne détenue n'a pas été entendue depuis plus de quatre 

mois par le juge d'instruction. Conformément à l'article 199 du même code, lorsque la chambre de l'instruction est 

ainsi saisie, la comparution personnelle de l'intéressé est de droit s'il le demande. Il en découle que la chambre de 

l'instruction est susceptible d'être saisie, par une même personne, de nombreuses demandes de mise en liberté 

successives, accompagnées d'une demande de comparution personnelle, qui impliquent alors l'organisation 

d'autant d'extractions de l'intéressé lorsqu'il n'est pas recouru à un moyen de télécommunication audiovisuelle. 

8. Si le sixième alinéa de l'article 199 permet au président de la chambre de l'instruction, saisie en appel, de refuser 

cette comparution, lorsque l'intéressé a déjà comparu personnellement devant cette chambre moins de quatre mois 

auparavant, il s'agit d'une simple faculté à laquelle le président peut renoncer s'il estime nécessaire d'entendre la 

personne détenue, notamment par un moyen de télécommunication audiovisuelle. 

9. Dès lors, en prévoyant que, lorsque l'audience porte sur une demande de mise en liberté, l'intéressé ne peut 

s'opposer au recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle, les dispositions contestées visent à éviter 

les difficultés et les coûts occasionnés par les extractions judiciaires. Elles contribuent ainsi à la bonne 

administration de la justice et au bon usage des deniers publics. 

10. En second lieu, d'une part, la décision de recourir ou non à un moyen de télécommunication audiovisuelle 

pour assurer la comparution personnelle de la personne qui a formé une demande de mise en liberté appartient au 

juge. Celui-ci peut donc toujours privilégier la comparution physique de l'intéressé devant lui s'il l'estime 

nécessaire. 

11. D'autre part, en vertu de l'article 706-71 du code de procédure pénale, en cas de recours à un tel moyen, l'avocat 

de la personne placée en détention provisoire, comme l'interprète, choisit de se trouver auprès de la juridiction ou 

auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, l'avocat doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, 

en utilisant le même procédé audiovisuel. Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier est mise à sa 

disposition dans les locaux de détention sauf si une copie lui en a déjà été remise. Par ailleurs, la communication 

doit se tenir dans des conditions qui garantissent le droit de la personne à présenter elle-même ses observations. 

12. Enfin, en dehors des cas où le transport de la personne détenue paraît devoir être évité en raison de risques 

graves de troubles à l'ordre public ou d'évasion, l'intéressé a le droit de s'opposer au recours à un moyen de 

télécommunication audiovisuelle lorsqu'il est statué sur son placement en détention provisoire ou sur la 

prolongation de cette détention. Cette faculté lui garantit donc la possibilité d'être présenté physiquement devant 

la chambre de l'instruction appelée à statuer sur sa détention provisoire, dès le début de sa détention, puis à 

intervalles réguliers, tous les quatre mois en matière délictuelle et tous les six mois en matière criminelle, à chaque 

prolongation de celle-ci. 



31 

 

13. Toutefois, par exception, en matière criminelle, en application de l'article 145-2 du code de procédure pénale, 

la première prolongation de la détention provisoire peut n'intervenir qu'à l'issue d'une durée d'une année. Il en 

résulte qu'une personne placée en détention provisoire pourrait se voir privée, pendant une année entière, de la 

possibilité de comparaître physiquement devant le juge appelé à statuer sur la détention provisoire. Pour ce motif, 

eu égard à l'importance de la garantie qui s'attache à la présentation physique de l'intéressé devant la juridiction 

compétente pour connaître de la détention provisoire et en l'état des conditions dans lesquelles s'exerce le recours 

à ces moyens de télécommunication, les dispositions contestées portent une atteinte excessive aux droits de la 

défense. 

14. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, les dispositions contestées doivent être déclarées 

contraires à la Constitution. 

 

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 

 

15. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. 

16. D'une part, les dispositions déclarées contraires à la Constitution, dans leur rédaction contestée, ne sont plus 

en vigueur. 

17. D'autre part, la remise en cause des mesures ayant été prises sur le fondement des dispositions déclarées 

contraires à la Constitution méconnaîtrait les objectifs de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public 

et de recherche des auteurs d'infractions et aurait ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, ces 

mesures ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. 

­ Décision n° 2020-836 QPC du 30 avril 2020, M. Maxime O. [Utilisation de la visioconférence sans 

accord du détenu dans le cadre d’audiences relatives au contentieux de la détention provisoire II] 

8. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 

garantis par ces dispositions les droits de la défense. 

9. Les dispositions contestées fixent les conditions dans lesquelles il peut être recouru à un moyen de 

télécommunication audiovisuelle pour les audiences de la chambre de l'instruction relatives au contentieux de la 

détention provisoire. 

10. Pour les mêmes motifs que ceux énoncés aux paragraphes 7 à 13 de la décision du 20 septembre 2019, ces 

dispositions portent une atteinte excessive aux droits de la défense et doivent être déclarées contraires à la 

Constitution. 

 

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 

 

11. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 

mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 

responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 

limites particulières. 



32 

 

12. D'une part, en l'espèce, l'abrogation immédiate des mots « la chambre de l'instruction » aurait pour effet de 

rendre impossible tout recours à la visioconférence pour les audiences relatives au contentieux de la détention 

provisoire devant la chambre de l'instruction. Elle entraînerait ainsi des conséquences manifestement excessives. 

Par suite, il y a lieu de reporter au 31 octobre 2020 la date de l'abrogation des dispositions contestées. 

13. D'autre part, la remise en cause des mesures ayant été prises sur le fondement des dispositions déclarées 

contraires à la Constitution méconnaîtrait les objectifs de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public 

et de recherche des auteurs d'infractions et aurait ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, ces 

mesures ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. 

 

­ Décision n° 2020-866 QPC du 19 novembre 2020, Société Getzner France [Procédure civile sans 

audience dans un contexte d’urgence sanitaire] 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des droits de la défense et du droit à un procès équitable: 

 

12. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 

assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition 

les droits de la défense et le droit à un procès équitable. 

13. L'article 8 de l'ordonnance du 25 mars 2020, applicable pendant l'état d'urgence sanitaire déclaré par la loi du 

23 mars 2020 et pendant un mois après la fin de celui-ci, permet au juge ou au président d'une formation de 

jugement d'une juridiction judiciaire statuant en matière non pénale de décider que la procédure se déroule sans 

audience. Ce juge ou ce président en informe alors les parties, qui disposent d'un délai de quinze jours pour s'y 

opposer. Les dispositions contestées, qui s'appliquent devant les juridictions civiles, sociales et commerciales, 

excluent cependant cette possibilité d'opposition dans les procédures en référé, les procédures accélérées au fond 

et celles dans lesquelles le juge doit statuer dans un délai déterminé. 

14. Or, l'organisation d'une audience devant ces juridictions est une garantie légale des exigences 

constitutionnelles des droits de la défense et du droit à un procès équitable. Il est loisible au législateur, dans le 

domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-

ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir 

à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel. 

15. En premier lieu, les dispositions contestées visent à favoriser le maintien de l'activité des juridictions civiles, 

sociales et commerciales malgré les mesures d'urgence sanitaire prises pour lutter contre la propagation de 

l'épidémie de covid-19. Ces dispositions poursuivent ainsi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de 

la santé et contribuent à la mise en œuvre du principe constitutionnel de continuité du fonctionnement de la justice. 

16. En deuxième lieu, la procédure sans audience ne s'applique qu'aux affaires pour lesquelles la mise en délibéré 

a été annoncée durant l'état d'urgence sanitaire déclaré par la loi du 23 mars 2020 ou pendant le mois suivant sa 

cessation. 

17. En troisième lieu, les dispositions contestées visent à éviter que l'opposition d'une partie à l'absence de tenue 

d'une audience conduise au report du jugement de l'affaire à une date éloignée, dans l'attente de meilleures 

conditions sanitaires. Ces dispositions permettent donc aux juridictions de statuer dans des délais compatibles 

avec la célérité qu'exigent les procédures d'urgence en cause. 

18. En dernier lieu, d'une part, les dispositions contestées ne sont applicables que lorsque les parties doivent être 

représentées par un avocat ou lorsqu'elles ont choisi d'être représentées ou assistées par un avocat. Cette condition 

garantit ainsi aux justiciables la possibilité de défendre utilement leur cause dans le cadre d'une procédure écrite. 

D'autre part, l'article 8 de l'ordonnance du 25 mars 2020, qui prévoit que la communication entre les parties « est 

faite par notification entre avocats » et qu'il « en est justifié dans les délais impartis par le juge », impose de 

respecter une procédure écrite contradictoire. Enfin, les dispositions contestées se bornent à offrir une faculté au 

juge, à qui il appartient, en fonction des circonstances propres à chaque espèce, de s'assurer qu'une audience n'est 

pas nécessaire pour garantir le caractère équitable de la procédure et les droits de la défense. 

19. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu du contexte sanitaire particulier résultant de l'épidémie de covid-

19 durant la période d'application des dispositions contestées, celles-ci ne privent pas de garanties légales les 

exigences constitutionnelles des droits de la défense et du droit à un procès équitable. Les griefs tirés de la 

méconnaissance de ces droits doivent donc être écartés. 
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. En ce qui concerne les autres griefs : 

 

20. En premier lieu, aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle 

protège, soit qu'elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 

situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 

de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 

du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 

garantissant l'équilibre des droits des parties. 

21. D'une part, les dispositions contestées n'instituent pas de différence de traitement entre les parties à une même 

procédure, le demandeur et le défendeur étant tous deux placés dans l'impossibilité de décider de la procédure 

sans audience ou de s'y opposer. D'autre part, loin de conférer un pouvoir discrétionnaire au juge pour décider de 

la tenue ou non d'une audience, ces dispositions ne lui permettent de recourir à la procédure sans audience que 

dans les conditions précitées, c'est-à-dire dans les instances civiles urgentes dans lesquelles le caractère équitable 

de la procédure et le respect des droits de la défense peuvent être assuré par des échanges exclusivement écrits 

entre les avocats. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit donc être écarté. 

22. En second lieu, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi en application de l'article 61-1 

de la Constitution, d'examiner la conformité d'une disposition législative aux stipulations d'un traité ou d'un accord 

international. Ainsi, le grief tiré de la violation de la convention précitée ne peut qu'être écarté. 

23. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le droit à 

un recours juridictionnel effectif, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 

conformes à la Constitution. 


